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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Cette résolution expose les attentes du Parlement européen concernant le contrôle politique qu’il exerce sur la Commission. Elle examine les dispositions existantes, formule des recommandations pour améliorer leur utilisation, et propose de les réviser lorsque cela est jugé nécessaire.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La Commission peut adhérer aux objectifs qui consistent à améliorer le fonctionnement global et l’efficacité de l’Union européenne et à y associer plus étroitement les citoyens. La Commission européenne met déjà en œuvre plusieurs actions qui partagent les mêmes objectifs que ceux énoncés par le Parlement européen.
La Commission est politiquement responsable devant le Parlement européen, et plusieurs instruments sont en place pour garantir l’efficacité de ce contrôle politique. Rendre l’Union plus démocratique fait partie des dix priorités politiques sur la base desquelles le Parlement a donné son approbation à la Commission.
Dans ce contexte, plusieurs améliorations ont été définies dans l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission[footnoteRef:1], ainsi que dans l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne «Mieux légiférer»[footnoteRef:2], pour garantir que l’Union européenne réponde aux attentes de ses citoyens. [1:  	JO L 304 du 20.11.2010, p. 47.]  [2:  	JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.] 

La Commission a également mis au point de nombreux outils pour une meilleure réglementation, afin de garantir plus de transparence et d’inclusivité ainsi qu’une approche fondée davantage sur des données probantes dans son processus décisionnel. La révision récente de l’initiative citoyenne européenne permettra aux citoyens d’utiliser plus facilement cet outil pour contribuer à façonner le programme politique de l’Union.
Modification des traités
Plusieurs propositions, telles que l’abaissement du seuil requis pour adopter une motion de censure, l’octroi du droit d’initiative au Parlement et la mise en place d’instruments permettant de tenir les commissaires responsables à titre individuel devant le Parlement, exigeraient des modifications des traités, ce qui n’est pas à l’ordre du jour politique pour le moment.
La Commission a publié une feuille de route pour une Union plus unie, plus forte et plus démocratique, et l’Union européenne suit un programme des dirigeants étroitement aligné, centré sur de nombreuses politiques concrètes répondant aux préoccupations des citoyens dans tous les domaines d’action. Ce processus et la déclaration de Sibiu qui en résulte seront pris en compte dans le programme stratégique pour l’UE qui devrait être adopté lors de la réunion du Conseil européen de juin.
Il appartiendra à la prochaine Commission de se positionner sur la nécessité de modifier ou non les traités dans l’avenir.
Opposition responsabilité individuelle-collégialité
La Commission européenne reste attachée au principe de responsabilité collective tel qu’il existe dans de nombreuses traditions constitutionnelles, et qui est particulièrement justifié au regard de la structure institutionnelle complexe d’une Union européenne constituée de 28 (ou 27) États membres. Le principe de la responsabilité collective est également consacré dans les traités. L’article 17, paragraphe 8, du traité sur l’Union européenne (traité UE) dispose que la Commission, en tant que collège, est responsable devant le Parlement européen.
Droit d’initiative et article 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
Conformément à l’article 17, paragraphe 2, du TUE, le droit d’initiative législative revient à la Commission, sauf dans les cas où les traités en disposent autrement. La Commission examine avec diligence et attention les propositions d’actes de l’Union formulées par le Parlement européen en vertu de l’article 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). La Commission communique ses décisions formelles et approuvées collégialement quant aux suites concrètes données à ces demandes dans un délai de trois mois, et fournit toujours des explications et les motivations de sa décision de présenter ou non une proposition législative, en vertu de ladite disposition du traité et de l’accord-cadre.
Droit d’enquête
En 2012, le Parlement européen a proposé d’adapter son droit d’enquête aux conditions énoncées dans le traité de Lisbonne. La Commission et le Conseil de l’Union européenne disposent tous deux d’un droit d’approbation dans cette procédure.
La Commission européenne reste déterminée à engager une discussion trilatérale constructive en vue de trouver des solutions appropriées aux divergences qui subsistent entre les trois institutions, tout en respectant pleinement les prérogatives institutionnelles et les cadres juridiques pertinents des États membres.
Critères de délimitation entre les actes délégués et les actes d’exécution
Le 29 novembre 2018, les négociateurs des trois institutions sont parvenus à un accord sur les critères de délimitation non contraignants entre les actes délégués et les actes d’exécution. Ces critères sont un résultat important de l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission «Mieux légiférer», mais il est maintenant essentiel qu’ils soient appliqués et respectés par tous. C’est seulement alors qu’ils s’avéreront utiles pour surmonter les difficultés encore fréquemment rencontrées lors des négociations législatives.
Questions parlementaires
Début 2017, les secrétariats généraux du Parlement européen et de la Commission ont entamé une démarche commune pour améliorer davantage l’efficacité de l’ordonnancement des opérations relatives aux questions parlementaires. Pour la Commission, ces travaux ont inclus une mission de services de conseil effectuée par le service d’audit interne, l’amélioration des statistiques et des rapports, un suivi plus étroit ainsi qu’une révision des lignes directrices pour la gestion des questions parlementaires.
Cette démarche commune a donné lieu à des résultats positifs mesurables (à savoir, des réponses dans de meilleurs délais et de plus grande qualité de la part de la Commission et un examen plus approfondi de la recevabilité par le Parlement européen). Ces résultats ont été communiqués en novembre 2017 dans une lettre commune adressée aux présidents des deux institutions et signée par les secrétaires généraux adjoints respectifs. Cette lettre souligne également que ce résultat positif est non seulement le produit d’améliorations des processus internes de chaque institution, mais aussi de la coopération accrue et constante entre les deux administrations (par exemple, la tenue de réunions régulières pour discuter de l’application des critères de recevabilité).
La coopération entre les deux institutions se poursuit, notamment sous la forme d’un échange continu de personnel. Pour sa part, la Commission reste déterminée à poursuivre les efforts visant à maintenir et, le cas échéant, à améliorer davantage la qualité et la rapidité de ses réponses.
Questions administratives
La Commission a adressé sa réponse à la Médiatrice le 3 décembre 2018. Lors de la nomination de son secrétaire général, la Commission a agi dans le plein respect du statut des fonctionnaires de l’Union européenne, tel qu’interprété par la jurisprudence des juridictions de l’Union européenne, et de son règlement intérieur.
Comme toutes les autres institutions, la Commission agit de façon autonome dans les limites des pouvoirs que lui confèrent les traités et dans le cadre du droit applicable. Cela inclut le pouvoir de décider de sa propre organisation interne, de son règlement intérieur et de l’exercice de ses compétences d’autorité investie du pouvoir de nomination conformément au statut des fonctionnaires de l’Union européenne.
